CONSORTIUM DE LA SOCIETE CIVILE POUR L’AMELIORATION DE LA GOUVERNANCE
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PROJET : Regard citoyen sur la gouvernance de la politique de riposte contre la covid 19 ET LES INITIATIVES GOUVERNEMENTALES

RAPPORT SYNTHESE

INTRODUCTION

Contexte et justification :

Le Consortium des Organisations de la Société Civile pour l’Amélioration de la Gouvernance en Guinée, a initié et bénéficié de l’Appui financier du Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD), dans le cadre de la mise en œuvre du projet « Regard Citoyen sur la Gouvernance de la Politique de Riposte contre la COVID-19 et les initiatives gouvernementales ». 

Le Consortium, par cette initiative entend non seulement contribuer à l’efficacité des mesures publiques (plan de riposte) dans la lutte contre la COVID-19, mais aussi promouvoir les outils et mécanismes de contrôle citoyen de l’action publique, par le suivi des programmes d’investissement locaux. 
Le présent rapport permet de comprendre la perception des populations et différents groupes socio-professionnels dans l’ensemble des cinq (5) zones du Projet, à savoir la zone spéciale de Conakry, la Basse Côte, la Moyenne Guinée, Haute Guinée et la Guinée Forestière. A rappeler que la conduite des activités est respectivement assurée dans chacune des zones par une des organisations (CROSC, PCUD, UDEC, CJCR et CBC) membres du Consortium sous le LEAD du CROSC-Conakry avec l’appui technique du Cabinet WAD.

Cette initiative couvrant les quatre (4) régions naturelles et la zone spéciale de Conakry se fixait pour objectif global, d’évaluer l’efficacité et l’impact des mesures publiques sur la vie des populations dans le cadre de la riposte contre la COVID-19 d’une part, et d’autre part renforcer la gouvernance participative locale à travers un contrôle citoyen, pour une gestion efficace et efficiente des ressources publiques locales.

Démarches utilisées dans la collecte de données et Echantillonnage des groupes cibles :
Entretiens individuels : 1500
Focus groupes : 300

Principales sources d’information des ménages sur la COVID-19 selon la région naturelle

Dans toutes les régions naturelles, les résultats des entretiens ressortent la prédominance de la radio rurale ou communautaire, la radio nationale et la télévision parmi les sources d’information citées par les personnes, 

La Ville de Conakry et la Basse Guinée se caractérisent par la prédominance des sources que sont la télévision et la radio nationale. En effet, la proportion des répondants qui ont affirmé avoir reçu des informations à partir de la télévision représente 84,7% pour la ville de Conakry et 61,1% pour la Basse Guinée.  En Basse Guinée, après les amis et parents (27,2%) source qui occupe la troisième place, les formations sanitaires ont été des sources importantes à travers l’hôpital (16,1%), et les centres et postes de santé (15,4%). S’agissant de Conakry, les proportions recueillies en ce qui concerne les sources d’informations sont : la mosquée/église (18%), l’école (16%), les journaux/magasine (15%), les affiches (13,7%), les réunions d'association (11%), le centre ou poste de santé (10,3%) et la radio communautaire (10%).

Participation Des Ménages Aux Campagnes De Sensibilisation Contre La Covid 19, Selon Les Cibles
Du point de vue des cibles, les jeunes qui ont déclaré avoir participé à une rencontre consacrée à la sensibilisation contre la COVID 19, représentent 50,6%. Aussi, on dénombre que 44,5% des femmes ont déclaré avoir participé à une rencontre consacrée à la sensibilisation contre la COVID 19, proportion largement en dessous de celle des hommes qui se situent à 52,8%. 

Différentes interventions effectuées par les autorités et ou les chargés de COVID  19 dans les localités

Quelles sont les différentes interventions que les autorités et ou les chargés de COVID 19 ont eu à faire dans votre localité, on observe que le score le plus important est enregistré au niveau de la modalité campagne de sensibilisation. Les répondants qui ont affirmé que les autorités et ou les chargés de COVID 19, ont doté les communautés en kits de lavage des mains, représentent 60,4%. Il existe des répondants qui ont dans le même cadre cité comme interventions, la dotation en chlore, eau de javel et ou savon (47,5%), et la dotation en kits de lavage des mains en chlore, eau de javel et ou savon (48,0%).

Mesures nécessaires pour répondre au risque de la COVID 19 dans l’avenir

Les résultats de cette étude montrent que dans les communautés, les répondants pensent qu’il est important pour l’avenir, de poursuivre certaines mesures nécessaires pour répondre au risque COVID 19. Dans ce cadre, par ordre d’importance, ils estiment qu’il faut poursuivre la dotation et l’installation des kits de protection individuelle dans les centres et lieux publics de regroupement de la population (63,6%). Aussi, ils estiment dans leur grande majorité, qu’il faut poursuivre et renforcer la sensibilisation dans les communautés (62,6%), et de poursuivre et renforcer la mobilisation sociale (54,6%). Avec l’ouverture des classes, ils ont affirmé qu’il faut installer le dispositif de lavage des mains dans les écoles, sans perdre de vue qu’il faut renforcer la surveillance épidémiologique (43,5%). Par ailleurs, les personnes malades doivent bénéficier de séances de désinfection des maisons non seulement des victimes, mais des contacts.

Connaissance du plan de riposte du gouvernement contre la COVID 19, selon les cibles

Les résultats de cette étude montrent que les répondants ont une assez bonne connaissance du plan de riposte du Gouvernement, sans perdre de vue, que quelque fois la plupart parle des interventions de l’Etat, mais interventions reliées à une programmation préalable du fait de la COVID 19. Les hommes semblent être les mieux informés avec 92,4% qui ont affirmés connaitre l’existence du plan de riposte. Parmi les femmes qui ont affirmé connaitre l’existence du plan de riposte, la proportion est de 89,1% contre 88,6% chez les jeunes.  

Principales sources d’informations des ménages sur le plan de riposte du Gouvernement contre la COVID 19

Dans le cadre de cette étude il a été poser aux différents répondants la question de savoir comment avez-vous vu et ou entendu des informations sur ce plan de riposte du Gouvernement ? 
Les résultats de cette enquête montrent que les principales sources d’informations ayant permis aux répondants de connaitre et d’avoir les informations sur le plan de riposte du Gouvernement sont : la télévision (56,2%), la radio rurale ou communautaire (46,8%) et la radio nationale (40,0%). Les autres sources d’information citées selon l’importance du score sont : les amis/parents (18,1%), la mosquée/église (16,2%), l’école (12,1%), la réunion d'association (10,9%), l’hôpital (9,6%), le centre ou poste de santé (9,2%), les journaux/magasine (8,2%), les affiches (8,1%), les panneaux publicitaires (6,5%), les dépliants/prospectus (5,9%) et Autres (1,3).

Mesures d’accompagnement entreprises par l’Etat guinéen dans votre localité 

Parmi la multitude de mesures d’accompagnement citée par les populations cible de notre étude, dans le but de réduire sensiblement l’impact négatif de la COVID 19, plus de sept répondants sur dix ont cité la gratuité de l’électricité, suivie de la gratuité de l’eau (53,8%) et de la gratuité des transports en commun (22,5%), notamment dans la capitale Conakry.

Appréciation du niveau de vie économique des ménages avant la COVID 19

Comme le montre le graphique ci-dessous, avant la COVID 19, le niveau de vie des populations étaient relativement bonnes. Cette situation s’illustre par le fait que, pour l’ensemble des personnes interviewées, 13,4% ont affirmé que leur niveau de vie était très bon, 38,4% ont jugé celui-ci bon et 32,5% pensent plutôt qu’il était moyen. En fait c’est seulement environ plus d’une personne sur dix (10,7%), qui ont déclaré que leur niveau de vie s’est détérioré.

Appréciation du niveau de vie économique des ménages pendant la COVID 19

Les résultats de cette étude montrent que le niveau de vie économique des ménages pendant la COVID 19, s’est sérieusement détérioré. Environ huit personnes sur dix (77,9%) ont affirmé que le niveau de vie économique des ménages pendant la COVID 19 s’est détérioré. Ainsi, il est important de faire observer que les répondants qui ont affirmé que le niveau de vie économique des ménages pendant la COVID 19 est resté moyen représentent 19,7%, contre seulement ceux qui estiment que le niveau de vie économique des ménages pendant la COVID 19 est bon (1,7%) et seulement pour 0,7% le niveau de vie économique des ménages pendant la COVID 19 est très bon.

Impact de la COVID 19 sur le niveau de vie économique des ménages 

Les résultats de cette étude montrent que la covid 19 a eu une incidence négative sur le niveau de vie des populations, quel que soit la région naturelle retenue et le milieu de résidence considérée.

En effet cette situation s’explique par le fait que, la population enquêtée qui avait affirmé que leur niveau de vie s’est détérioré était de 10,7% avant la covid 19 et présentement ce taux pendant la pandémie a atteint 77,9%. Par ailleurs la proportion des répondants qui ont affirmé que leur niveau de vie économique est très bon et bon, atteint respectivement 18,4% et 38,4% avant la covid 19, pour se situer à 0,7% et 1,7% pendant la covid 19

Les interventions de l’ANAFIC :
Selon les répondants, l’on observe que l’ANAFIC intervient dans plusieurs domaines, notamment dans la réalisation des infrastructures (administratives, socio-éducatives, économique et d’hydraulique villageoise), ainsi que le financement et l’accompagnement des micros projets. Ces réalisations, dont toutes les communes (urbaines et rurales) ont bénéficié, varient d’une localité à une autre selon les PDL et PAI de ces collectivités. De l’avis général, ces réalisations répondent aux besoins des communautés bénéficiaires. Ce sont entre autres : les infrastructures et les micro-projets.

FORCES
· La capacité de réalisation des infrastructures de qualités en un temps record au bénéfice des communautés ;

· L’amélioration des conditions de travail et la qualité des services publics ; 

· La réduction de la pauvreté par le financement et l’accompagnement des microprojets communautaires ;

· La valorisation des entreprises locales et le renforcement de l’emploi jeune ;

Défis et faiblesses

· Selon certains maires ou conseillers, l’ANAFIC influence le recrutement des entreprises en charge de la réalisation des infrastructures dans leurs localités, à travers les ingénieurs conseils. Ces derniers sont en réalité recrutés et sous contrôle de l’ANAFIC. Alors qu’au regard de la loi et du décret de création de l’ANAFIC, ce sont eux les maires qui ont la responsabilité de cette tâche. Pour ces quelques maires ou conseillers, les Ingénieurs Conseil obéissent beaucoup plus à l’ANAFIC, qu’à eux, pendant qu’ils devraient être sous leur autorité.  Par contre, selon l’ANAFIC certains Maires ont tendance à ignorer les règles de passation des marchés publics.
· Bien que l’initiative de l’orientation des 15% des recettes minières aux collectivités locales à travers l’ANAFIC soit hautement saluée de façon unanime, la grande question qui se pose est de savoir : (i) l’administration fiscale dispose-t-elle de l’ensemble des outils et moyens pour une juste évaluation du chiffre d’affaire des sociétés minières ? (ii) existe-t-il un processus transparent de transfert de l’équivalent de ces 15% de l’Etat à l’ANAFIC? (iii) si c’est en partie, quel est le taux équivalent mis à la disposition de l’ANAFIC et comment le reliquat des 15%  est utilisé ? 
Recommandations

A la lumière de ce qui précède, des recommandations suivantes ont été faites :

· L’autorité de régulation des marchés publics doit veiller au respect scrupuleux des procédures de passation des marchés. Cependant, l’ANAFIC doit organiser des rencontres d’information et sessions de formation à l’endroit de l’administration communale et des autorités de tutelle sur le code des marchés publics ;

· Mise en place des jurys citoyens (composé de personnes impartiales et reconnues pour leur intégrité) partout où le choix des microprojets est jugé lié à l’appartenance politique. Il est important de renforcer les foras communautaires dans le processus d’élaboration des PDL, PAI et Budgets communaux ;
· Production des rapports annuels dans les délais prescrits par le comité Guinéen sur l’initiative de transparence dans les industries extractives et les rendre accessible à l’ensemble des partenaires et acteurs ;

· Organisation des sessions d’échange et de partage entre ANAFIC, les collectivités et les départements sectoriels concernés par ses réalisations ;

· Soutenir le suivi citoyen des investissements par le renforcement des initiatives de contrôle citoyen de l’action publique ; 

· Faire la promotion de l’emploi jeune par les activités HIMO et la priorisation de la main d’œuvre des localités bénéficiaires par les entreprises en charge de l’exécution 
Les interventions de l’ANIES :
De l’avis de la majorité des groupes cibles enquêtés, en dépit du lancement de l’ANIES dans un contexte hautement politique (double scrutin et la présidentielle en perspective) caractérisé par des tensions et des violences de tout genre, il existe de nombreuses familles de nos jours qui peinent à avoir un repas par jour ou une habitation favorable à l’épanouissement humain. Ces familles ont donc besoin de telles initiatives. Ainsi, bien que de nombreuses personnes ont déclaré n’avoir pratiquement pas de connaissance sur le fonctionnement de l’ANIES, elles reconnaissent toutefois que certaines familles ou personnes ont bénéficié des dons qui concernent les articles suivants :

· Des téléphones avec transfert monétaires de 250 000 gnf ;

· Des téléphones pour quelques-uns sans transfert monétaire ;

· Des vivres (sac de riz, huile et sucre) ;

· Des campagnes de désinfection des marchés de Conakry, des structures sanitaires publiques et autres lieux publics ;

· Des Kits de protection contre la COVID-19 (kits de lavage des mains et les bavettes produites par des artisans locaux) ;

· Des sessions d’information et sensibilisation sur le respect des gestes barrières.

Forces

· Promotion et valorisation des artisans locaux dans la production des bavettes ;

· Réduction de la vulnérabilité de certaines familles et personnes bénéficiaires ;

· Promotion de l’emploi jeune;

Défis et faiblesses 

Par conséquent, les enquêtés pensent, bien que la proportion touchée par ces actions reste très faible, mais l’initiative est salutaire, si son approche de mise en œuvre se révèlent transparente, inclusive et participative. Toutefois, ce regard positif n’est pas sans critiques sur l’initiative elle-même ou sur sa finalité. A cet effet, les enquêtés se posent la question de savoir ce que deviendront les bénéficiaires ou ce que l’Etat envisage pour eux à la fin du projet pour qu’ils puissent se prendre en charge ?

· Ce que les groupes cibles enquêtés dénoncent :

· Le déficit de transparence dans le processus de recensement ou d’identification des bénéficiaires ;

· Les autorités locales dans leurs grandes majorités se disent avoir été soient exclues du processus ou mises devant les faits sans aucune information préalable ;

· Le recensement des personnes qui ne sont pas parmi les catégories indiquées dans le discours ;
· Plusieurs bénéficiaires dans une même famille, pendant que d’autres familles n’ont rien bénéficié ;

· Le mauvais ciblage des bénéficiaires ;

· Le déficit de communication sur les activités et l’origine des fonds de l’ANIES ;
Recommandations :

· Revoir le ciblage et l’identification des bénéficiaires avec des critères clairement définis et publiés ;

· La mise en place des équipes mixtes (ANIES, INS, autorités locales et société civile) pour le ciblage et l’identification des bénéficiaires ;

· L’organisation des foras communautaires pour la révision ou la validation des actions à mener par l’ANIES au bénéfice des communautés ;

· La mise en place d’un mécanisme de communication efficace sur l’ANIES, ses actions et ses partenaires ;

· La mise en place d’un mécanisme de suivi mixte des actions de l’ANIES


